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La deuxibue sPnaine du Stninaire International sur le Credit Agri

cole aux Petits Exploltants a 6t6 consacr6e au thtme "Gestion d'un Sys

thne de Cr6dit Agricole Auto-suffisant et D6centralis6". 

Les travaux ont d6but6 le mardi 17 Janvier 1984 avec l'enxos6 fait 

par M. ilner P RF1..LOUIS sur le thbne de base, suivi de la prdsentation 

de I, experience du Bureau de Credit Agricole (B.C.A.) d'Haiti par 

M. 	Jean -Jacques DESCHAMPS, Expert du DAI. 

Les 18 et 19 janvier, l'occasion fut donnm6e aux participants africains 

de parler des institutions dont ils relvrent. 

Du 20 au 22 janvier, ce fut la visite des Bureaux R6gionaux des 

Gonalves et du Cap-Haitien. 

Des 	expos6s et d~bats, il est ressorti les points saillants suivants: 

i) 	A propos de l'autosuffisance: 

- Aucune des institutions repr~seitLes n'a r6 ellement atteint 

l'auto-Buffisance - Toutes y aspirent cependant, mbne si, 

pour 	beaucoup d'entres elles, cet objectif apparalt bien 

6 loign6 . 

o- E g6n6ral, les subventions dont b~n6ficient les institutions 

de cr6dit peuvent ftre soit des avances du Tr6sor Public, soit 

un 	transfert d'une partie de leurs cofts de gestion t d'autres 

structures (O.R.D. en Haute-Volta); 

- Les facteurs bloquant 1laxi des institutions vers l'objectif 

d'auto-suffisance semblent ftre: 

- la mise en oeuvre des taux d'int 6 rPt pr6f6rentiels; 

- le niveau 6levd des taux d'impay6s; 

- le 	poids des costs de gestion des institutions. 



- Les cons 6 quences de cette situation sont multiples: 

- l'institution de cr6dit ne peut, dans ces conditions, atteindre 

ses objectifs; si la tendance n'est pas renvers~e, elle pourrait mrne
 

disparaltre dans 
un avenir plus ou molus proche?
 

- l'exploitant. 
 perd des chances d'amliorer son revenu et de
 
s'ins6rer dans le circuit 
6conomique national, d'autant plus que pour
 

Jui, la contrainte financibre apparalt comme 6tant l'un des 
facteurs
 

les plus limitants;
 

- l'Etat, en subventionnant 
 les institutions dficitaires, opbre
 
des ponctions sur des ressources qui auraient pu btre utilis6
 es A d'autres 

fins de d~veloppement. 

- Les mesures envisag6es par ler, diff6rentes institutions pour at

teindre l'objectif d'autosuffisance sont pour l'essentiel:
 

6
- Le r am6nagemant de la politique des taux d'int6rtt des dites 

institiois - revsion des taux, mise en place des int~rfts moratoirq,
 

remboursemen 
 anticip6 des Int~rfts; 

- L& conception de mesures visant A r6duire les Impay6s: garantie 

morale & travers les SAC ou associations villageoises (CES de la coop6rative 

JoB. Chavanhes de la Grande Rivibre du Nord), fonds de garantie, organi

sation de la commercialisation, insistance sur Jes garanties mat6 rielles); 

- Le renforcement des structures institutionnelles formation, en
cadrement, d 6 centralisation, restructuration fLnancibre et comptable; 

- La mobilisation de 6'1 pargne ruralel A cet 6gard, la visite des 
bureaux locaux de Plaisance et Dondon a 6t6 enrichissante. 



2) Apronos de la d6 centralisatIon:
 

Dans 
 la ligne de 1'objectif ultime de 1'institution de credit rural, 

la d6 centralisation se pr 6 sente come un corollaire de l'auto-suffisance. 

Le concept "Centre de Profit" projette une pleine lumibre sur la n 6 cessit6 

d'une analyse des colts globaux de 1'institution et la possibilit6 de
 

leur r~partition. 
 Cette ligne de pens6e permet aux dirigeants d'appr6cier 

la n6 cessit6 d'une subvention jusqu' ce que les bureaux r~gionaux arrivent
 

A g6 n6rer suffisamnent de revenus pour couvrir les frais du Bureau Central. 

Lej d6bats de la semaine sur la d 6 centralisation ont permis de retenir 

trois groupes d' institutons: 

a) Celles pour lesquelles Ja d 6 centralisation apparalt comme un voeu 
A faire passer dans le concret: La BNDA en Gnin6e, le FND en Mauritanie, 

la CNCA au S6n6gal.
 

b) Celles dans lesquelles la d 6centralisation est train de seen 

faire graduellemet: 
La CNCA au Congo, I'ECIBEV au Mali, la INCKA en
 

Haute-Volta, la CNCA au Niger.
 

c) 
 Celles dans J esquelles la d 6 centralisation est chose acquise:
 

Le BCA en Haiti, la CNCA au Togo.
 

I1 faut pr~ciser toutefois que dans le second groupe, la d6centra

lisation peut s'op6rer en s'appuyant sur des organismes ext6rieurs A
 

l'institution, example des ORD en Haute-Volta.
 

6
La tendance g n6rale A la d6centralisation trouve sa justification
 

dans les inconvenients pr~sent6s par la centralisation des op 6rations 

dans les institutions de credit rural: 

- distance entre les centres d'octroi du cr6dit et les sollicitants
 

- augmentation des coftts pour l'institution
 

- difficult6 d'avanceient des demandes de cr~dit
 



- coit 61ev6 pour le client 

- non-responsabilisation des agents de cr6dit dans l'appr~ciation 

des demandes de credit 

- taux d'impay6s trbs 6 1levs 

Dbs lors, i apparalt comme indispensable de: 

- d 6 l6guer les pouvoirs de d6cision au niveau r6gional 

- d'assua'er I a formation du personnel en vue d'un accomplissement 

optimal des tfches: Etude des dossiers, comtabilit6, Finances, Administration. 

- Mettre en place des structures appropri6es 

6Un exemple concret de d6centralisation a 6t6 v cu par les participants 

au Bureau Rgional des Gnaives. 


